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Solidarité avec la révolte populaire en Iran
mardi 26 novembre 2019, par CFDT, CGT, FSU, Union syndicale Solidaires, UNSA (Date de rédaction antérieure : 26
novembre 2019).

Depuis le 15 novembre des dizaines de milliers d’Iranien.nes sont dans les rues. Ils/elles manifestent
contre le régime suite à une hausse du prix du carburant de 300%, entraînant la hausse de tous les
prix. La monnaie iranienne a subi plusieurs dévaluations depuis plus d’un an. Le pouvoir d’achat de
la population est en chute libre.

Le 16 novembre l’Internet a été coupé par le pouvoir. La population a été isolée du reste du monde.
Les informations en provenance d’Iran sont limitées. Le régime de Téhéran tente ainsi de masquer la
contestation qui gronde dans le pays.

La répression féroce lancée contre les manifestants aurait fait au moins 143 morts dans plus de 20
villes, rapporte Amnesty International : 40 pour la province du Khouzestan (Forte population
arabe), 34 pour celle de Kermanshah (Forte population kurde) et 20 pour la région de Téhéran. 

La plupart des victimes abattues par les forces de sécurité sont des jeunes. Beaucoup ont été
touchés à la tête et à la poitrine. Des milliers de personnes ont par ailleurs été arrêtées. Ces chiffres
augmentent rapidement.

Face aux justes aspirations économiques et démocratiques exprimées, le pouvoir montre les dents. Il
menace d’écraser la résistance populaire dans un bain de sang. Le mouvement des femmes
manifestant contre le port du voile avait été également réprimé.

L’heure est plus que jamais à la solidarité avec les luttes qui se déroulent en Iran depuis des
années :
– contre la vie chère, le chômage et la corruption,
– pour la liberté d’opinion et d’organisation,
– pour les droits des femmes, dont la suppression de l’obligation de porter le voile,
– pour l’abolition de la peine de la mort (aujourd’hui appliquée pour homosexualité ou opposition au
régime),
– pour la libération des prisonnier.es d’opinion,
– pour la liberté de créer des organisations syndicales et la libération des syndicalistes
emprisonné.es.

Paris, le 26 novembre 2019
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